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PRÉAMBULE 

 

Le Règlement sur la prévent ion des incendies de la Vi l le de Warwick a pour 

object if  de favoriser le développement d’une culture de prévention auprès des 

citoyens et des compagnies. La volonté d’assurer un développement durable de 

la région passe inévitablement par des moyens tangibles pour protéger les vies  

humaines et les ressources économiques qui composent notre r ichesse locale.  

Le Règlement sur la prévention des incendies est avant tout un outi l de travai l  

qui sera ut i l isé dans un premier temps comme moyen de persuasion pour 

amener la populat ion à deveni r proactive en matière de sécurité incendie. À 

moins de situation grave, l ’applicat ion de la réglementat ion se fera dans un 

esprit  favor isant la col laborat ion du publ ic. De plus, i l  sera just if ié de déf inir 

des échéanciers af in de permettre aux citoyens de  se conformer à la 

réglementation.  

Néanmoins, dans certains cas, i l  devient impératif  de faire respecter, sans 

délai,  la réglementat ion af in d ’assurer la sécur ité du publ ic. Les récalcitrants ou 

les récidivistes se verront alors poursuivis selon les dispos it ions pénales 

prévues.  

La Vi l le demande la col laborat ion de ses citoyens af in de favoriser, dans leur 

mil ieu de vie, le respect de cette réglementation. Nous avons tous intérêts à 

prendre les moyens qui s ’imposent pour protéger nos vies et notre vi l le.  
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CHAPITRE 1 
 

«  D ISPOSITIONS GENERALES » 
 
 
1. Domaine d’application 
 
Le présent règlement contient des exigences pour la prévention des incendies, 
la lutte contre l ’incendie et la sécurité des personnes dans les bâtiments. I l  
réglemente les act ivités présentant des r isques d’incendie, l ’entret ien du 
matériel de sécurité et des voies d’évacuat ion, les ext incteurs portat ifs, le 
contenu des bât iments et l ’é laboration de plans de sécurité incendie y compris 
l ’organisation du personnel de survei l lance pour les cas d’u rgence. I l vise 
également à réduire l ’incidence des incendies qui pourraient se déclarer à 
l ’extér ieur des bâtiments et présenter un r isque pour la communauté et traite de 
la façon de les circonscrire et de les combattre ainsi que du stockage et de la 
manutent ion des marchandises dangereuses et des l iquides inf lammables et  
combust ibles.  
 
2. Territoire visé 
 
Les disposit ions du présent règlement s’appliquent à l ’ensemble du terr itoire 
sous la jur idict ion de la Vi l le. 
 
3. Responsabilité de l ’application – Directeur 
 
La Vil le de Warwick est chargée de l ’administrat ion et de l ’appl icat ion du 
présent règlement.  
 
Les exigences formulées par le présent règlement ou cel les que détermine l a 
Vi l le de Warwick en vertu des pouvoirs qui lu i sont conférés, sont établ ies pour 
la sécurité du publ ic en regard de la protect ion contre les incendies.  
 
À cet effet,  l ’autorité compétente de la sécurité incendie est autorisée, à moins 
de st ipulat ions contraires, à prendre toutes les mesures nécessaires prévues 
par la loi pour en assurer l ’observance.  
 
On ne doit  pas interpréter le présent règlement comme tenant la Vi l le ou son 
personnel responsable pour tout dommage à des personnes  ou à des biens en 
raison d’une inspection ou réinspect ion autorisée par les présentes, ou par un 
manque d’inspection ou réinspect ion, ou en raison du permis émis tel  qu’i l  est 
prévu aux présentes, ou en raison de l ’approbation ou désapprobat ion de tout 
équipement autor isé par les présentes.  
 
4. Responsabilité 
 
Sauf indication contraire, le propr iétaire, le locatair e, l ’occupant ou le 
mandataire de l ’une ou l ’autre de ces personnes est responsable du respect 
des disposit ions du présent règlement.  
 
5. Code national de prévention des incendies  
 
Le Code nat ional de prévention des incendies du Canada 2005 (CNRC, 
numéro 4766F) et ses amendements sont, par le présent règlement, adoptés 
sous réserve des modif icat ions apportées et prévues au présent règlement 
relat if  à la prévention des incendies.  
 
6. Droits acquis 
 
Aucun immeuble ne jouit  de droits acquis à l ’encontre des exigence s requises 
pour la sécur ité du publ ic en regard de la prévent ion des incendies.  
 
7. Pouvoirs spéciaux 
 
En tout temps, l ’autorité compétente est autor isée à prendre les mesures 
nécessaires pour faire face aux cas d ’urgence nécessitant une intervention de 
manière à empêcher une nuisance, un contaminant dangereux ou un danger qui 
pourrait  affecter de façon grave l ’environnement ou la santé publique dans les 
l imites de la Vi l le.  
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L’autorité compétente doit  aviser les autorités municipales dans les plus brefs 
délais. Selon le cas, i l  doit  également aviser le Centre de contrôle environ-
nemental  du Québec,  Direct ion régionale de la Mauric ie  et du Centre-du-
Québec ainsi que l ’Agence de la santé et  des services sociaux de la Mauricie et  
du Centre-du-Québec. 
 
8. Pouvoirs d’inspection 
 
1) Aux f ins d ’applicat ion du présent règlement, l ’autor ité compétente est  

autorisée à examiner, entre 7  h et 21 h, tout l ieu d’habitat ion à moins d’une 
plainte ou du constat  d’un r isque tel que décrit  à l ’art ic le  7. 

 
2) L’autorité compétente peut v is iter et examiner tous les autres bât iments 

af in de constater si les disposit ions du p résent règlement sont observées.  
 
3) Tout droit  de vis ite doit  être exercé en présence du propriétaire, du 

locataire ou de l ’occupant de l ’immeuble lors des  heures d’ouverture du 
commerce. 

 
4) Tout propr iétaire, locataire ou occupant d’une propriété, d ’un bâtiment ou 

d’un édif ice est tenu de recevoir  ledit  off ic ier, de s ’identif ier et de lui  
permettre la vis ite et l ’examen des l ieux, sous réserve de la législat ion 
applicable.  

 
9. Certificat de qualité 
 
Toute personne vis itant un l ieu en vertu du présent règlement doit ,  sur 
demande, s ’identif ier et exhiber le cert if icat dél ivré par la Vi l le attestant de sa 
qualité.  
 
10. Suspension d’activités et de travaux  
 
L’autorité compétente peut empêcher et  suspendre les act iv i tés et les travaux 
non conformes au présent règlement.  
 
11. Rapport sur matériaux et équipements  
 
L’autorité compétente peut exiger, pour s’assurer du respect des disposit ions 
du présent règlement, que le responsable d’un immeuble s oumette à l ’égard de 
celui-c i et à ses frais, un rapport préparé par une f irme d’essais, société 
publique ou privée spécialisée, compétente et indépendante, sur les matériaux,  
les équipements, les disposit ifs, les méthodes de construct ion,  les éléments 
fonctionnels et structuraux ut i l isés dudit  immeuble.  
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CHAPITRE 2 
 

« D ISPOSITIONS INTERPRETATIVES » 
 
 
 
12. Définitions 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens dif férent, 
on entend par :  
 
Alarme non fondée  :  une alarme est non fondée lorsqu’elle est déclenchée 
sans nécessité en raison d ’une installat ion inappropr iée d ’un système d’alarme 
incendie, d ’un défaut de son fonct ionnement, d’une négl igence de son 
entret ien, d ’une manipulat ion inadéquate ou de toute  autre négl igence suscep-
t ible d ’interférer avec son fonct ionnement.  
 
Appareil de chauffage :  apparei l servant principalement au chauffage d ’un 
bâtiment ou d ’une part ie d ’un bâtiment.  
 
Appareil de chauffage à combustible solide  :  disposit if  servant à transformer 
du combust ible sol ide en chaleur ut i le et comprenant les éléments, les com -
mandes, le câblage et les conduits,  les foyers en maçonnerie et les foyers 
préfabr iqués.  
 
Avertisseur de fumée :  détecteur de fumée avec alarme incorporée conçu pour 
donner l ’a larme dès la détect ion de fu mée à l ’intérieur de la pièce ou de la 
suite dans laquelle i l  est instal lé.  
 
Autorité compétente :  le directeur du Service de sécurité incendie, ses repré -
sentants et les inspecteurs en prévent ion  des incendies reconnus par la MRC 
d’Arthabaska dûment autor isés sur le terr itoire de la Vi l le et toute autre 
personne nommée par résolut ion du consei l municipal pour voir à l ’appl icat ion 
du présent règlement  (ex. :  inspecteur municipal,  garde-feu, etc.).  
 
Boisseau :  élément servant à doubler intér ieurement une che minée en 
maçonner ie ou en béton.  
 
Buse d’évacuation :  part ie d’un appareil à combustion qui reçoit  le tuyau de 
raccordement ou le col lecteur de fumée.  
 
Cabine de pulvérisation fermée :  construct ion venti lée mécaniquement prévue 
pour isoler et loger l ’insta llat ion nécessaire à l ’applicat ion par pulvér isat ion de 
produits de f init ion ou d’entret ien de façon à ce que le brouil lard et les résidus 
puissent être contrôlés et évacués.  
 
Cabine de pulvérisation ouverte  :  construct ion vent i lée mécaniquement 
prévue pour loger l ’ instal lat ion nécessaire à l ’appl icat ion par pulvér isat ion de 
produits de f init ion ou d’entret ien de façon à ce que le brouil lard et les résidus 
puissent être contrôlés et évacués.  
 
Chapeau :  disposit i f  placé à la part ie supér ieure d’une cheminée servant à 
empêcher la pluie de pénétrer dans le conduit de la cheminée ; un tel disposit if  
peut comporter un gr i l lage.  
 
Carneau :  conduit d ’un apparei l par lequel les gaz de combustion sont évacués 
du foyer vers la cheminée.  
 
Centre de télésurveillance : installat ion recevant les signaux d ’alarme 
incendie et où l ’on retrouve, en tout temps, le personnel formé pour traiter les 
appels et les acheminer aux services d’urgence. On regroupe généralement 
sous ce vocable les instal lat ions communément appelées «  centrale de récep-
t ion d ’alarme », « centrale de survei l lance » ou « centrale monitr ice ».  
 
Certifié :  apparei l,  composante, accessoire, construct ion ou pièce, qui ont subi 
divers tests et évaluations de sa conformité à une norme.  L’apparei l,  
composante, accessoire, construct ion ou pièce cert if iés doit  être porteur d ’une 
plaque du laboratoire ayant effectué les essais. Cette plaque doit  indiquer la 
norme à laquelle i l  a été soumis ainsi que les lettres du laboratoire. Les 
principaux laboratoires sont ULC, CSA, ACNOR, W.H. 
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Charge combustible :  contenu combustible d’une pièce ou d ’une aire de 
plancher, exprimé par le poids moyen du matériau combustible par unité de 
surface, à part ir  duquel on calcule le potentiel calorif ique pouvant être dégagé 
connaissant le pouvoir calor if ique du matériau ; comprend l ’ameublement, les 
revêtements de sol,  de mur et de plafond, la menuiser ie de f init ion et  les 
cloisons provisoires et amovibles (en ce qui concerne l ’usage d’un bâtiment).  
 
Chemisage :  voir la définit ion de conduit de  cheminée.  
 
Citerne portable :  récipient fermé conçu pour être déplacé lorsqu’i l  contient un 
l iquide, équipé de patins, de f ixat ions ou d ’accessoires pour facil i ter sa 
manutent ion et qui ne fait  pas part ie intégrante d ’un véhicule de transport.  
 
Clef de tirage :  disposit if  commandé par une clef et servant à régler le t irage 
d’un tuyau à fumée.  
 
Code de construction :  le Code de construct ion du Québec, chapitre 1, 
Bâtiment et Code national du bât iment Canada 1995 (modif ié) et ses 
amendements.  
 
Code national de prévention des incendies :  le Code national de prévent ion 
des incendies du Canada 2005 (CNRC, n uméro 4766F) et ses amendements.  
 
Combustible l iquide ou gazeux :  gaz propane, gaz naturel,  mazout, kérosène 
et tout autre sous-produit l iquide ou gazeux de la biomasse ut i l isés comme 
combust ible dans un apparei l.  
 
Combustible solide :  bois, tourbe, granules, charbon, maïs et autres sous -
produits de la biomasse, ut i l isés comme combustible dans un appareil de 
chauffage et/ou de cuisson.  
 
Conduit de cheminée :  composé de métal,  d ’argile ou de céramique, capable 
de résister à la chaleur et à la corrosion, instal lé dans une cheminée pour 
contenir les produits de la combust ion et protéger l ’enveloppe de la cheminée 
contre la chaleur et la corrosion.  
 
Conduit de distribution :  qui achemine l ’air en provenance d’un apparei l de 
chauffage, de venti lat ion ou de climat isat ion vers l ’endroit  où cet air est requis.  
 
Créosote :  substance goudronneuse qui se retrouve, à l ’état gazeux, dans la 
fumée et qui éventuel lement, se l iquéfie et adhère aux parois intérieures des 
cheminées et des conduits de fumée où el le s ’accumule sous forme de dépôts 
sol ides.  
 
Détecteur de chaleur :  conçu pour se déclencher à une température ou à un 
taux d’augmentation de température prédéterminé.  
 
Détecteur de fumée :  conçu pour se déclencher lorsque la concentrat ion de 
produits de combust ion dans l ’a ir dépasse un niveau prédéterminé.  
 
Détecteur d’incendie :  disposit if  qui décèle un début d ’incendie et transmet 
automatiquement un signal électr ique qui déclenche un signal d ’alerte ou un 
signal d’alarme; comprend les détecteurs de chaleur et les détecteurs de 
fumée. 
 
Directeur :  le directeur du Service de sécurité incendie, ses représentants et 
les inspecteurs en prévention des incendies reconnus par la MRC d’Arthabaska 
dûment autor isés sur le terr itoire de la Vi l le et toute autre personne nommée 
par résolut ion du Consei l municipal pour voir à l ’appl icat ion du présent 
règlement.  
 
Écran de protection :  assemblage de matériaux incombustibles servant à 
restreindre le rayonnement de la chaleur se dégageant d ’un appareil  de chauf -
fage et à empêcher que cette chaleur soit  transmise à des matériaux combusti -
bles voisins.  
 
Feu de classe K :  provenant des appareils de cuisson et impliquant des agents 
de cuisson de nature combust ible tels que les hui les végétales ou animales et 
les graisses.  
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Foyer :  caisson de maçonnerie ou métal l ique reposant sur une surface 
incombust ible, avec cheminée d’au moins 1,2 mètre de hauteur, munie d ’un 
pare-ét incel les de façon à empêcher les t isons et autres matières combust ibles 
de s’échapper, avec,  à l ’arr ière et au niveau de la chambre de combust ion, une 
surface pleine représentant 50  % du pourtour du foyer.  
 
Générateur d’air chaud :  apparei l dans lequel l ’a ir constitue le f luide chauff ant 
et auquel on peut généralement raccorder des conduits.  
 
Générateur de chaleur  :  apparei l destiné soit  à chauffer directement une pièce 
ou un local,  tel un poêle, un foyer à feu ouvert ou un générateur de chaleur 
suspendu, soit  à chauffer les pièces ou locaux d ’un bât iment au moyen d’une 
instal lat ion de chauffage central,  tel  un générateur d’air chaud ou une 
chaudière.  
 
Habitation : habitat ion du groupe C, bâtiment ou part ie de bât iment où des 
personnes peuvent dormir,  sans y être hébergées ou internées en vue de 
recevoir des soins médicaux ou sans y être détenus.  
 
Hauteur de bâtiment :  nombre d ’étages compris entre le plancher du premier 
étage et le toit .  
 
Hébergement temporaire :  tout bâtiment ou part ie de bâtiment n ’étant pas 
construit  comme l ieu de sommeil ou ne faisant pas part ie d ’un logement et qui 
temporairement est ut i l isé à cette f in.  
 
Homologué :  terme s’appliquant à un appareil et à ses accessoires, indiquant 
que ces derniers sont attestés conformes aux normes nat ionales qui en régis -
sent la fabr icat ion et le fonctionnement ou reconnu comme ayant subi avec 
succès les essais qui t iennent l ieu de ces normes ; un apparei l ne peut être 
considéré homologué que s’i l  porte la marque spécif ique d’un laboratoire 
accrédité auprès du Consei l canadien des no rmes. 
 
Immeuble impropre :  un bât iment impropre comprend de manière non 
l imitat ive, un bât iment abandonné et non entretenu, un bâtiment infecté par des 
bactéries, animaux ou moustiques, un logement non entretenu avec présence 
de nourriture pourrie, un logement avec présence de matière fécale animale ou 
humaine, dans un local habité avec des amoncel lements d’objets de plus de 
60 % de l ’espace habitable, un bât iment ayant présence de produits chimiques 
ou biologiques pouvant affecter la sécur ité des gens, un bât iment habité sans 
ameublement, un logement dont les murs sont recouverts de mat ières 
hautement combust ibles comme le papier journal et les pel l icules de plast ique.  
 
Marchandise dangereuse :  produit  ou substance réglementés par la Loi sur le 
transport des marchandises dangereuses et les règlements adoptés sous sa 
jur idict ion ou à défaut, un produit contrôlé et réglementé par la Loi sur les 
produits dangereux (L.R., 1985, ch. H-3) ainsi que les règlements en découlant.  
 
Niveau moyen du sol  :  le plus bas des niveaux moyens définit ifs du sol,  
lorsque ces niveaux se situent le long de chaque mur extér ieur d’un bâtiment à 
l ’intérieur de trois mètres du mur, selon des relevés qui t iennent compte de 
toute autre dénivellat ion que cel le donnant accès aux portes d’e ntrée du bâti -
ment pour véhicules et pour piétons (pour déterminer la hauteur de bât iment).  
 
Nuisance :  tout  état de chose ou de fait  qui est susceptible de produire des 
inconvénients sérieux ou de porter  atteinte, soit  à la vie, à la sécurité, à la 
santé, à la propr iété et au confort des personnes ou qui les prive de l ’exercice 
ou de la jouissance d’un droit  commun constitue une nuisance.  
 
Pièce pyrotechnique de la classe 7.2.1  :  comporte un r isque restreint,  
généralement ut i l isée à des f ins de divert issement, tel les que les pièces 
suivantes : pluie de feu, fontaines, pluie d’or, feux de pelouse, solei ls tour -
nants, chandel les romaines, volcans, bri l lants, pétards de Noël et capsules 
pour pistolet jouet, tel les que définies par la Loi sur les explosifs  (S.R., chap. 
E-15) et par le Règlement sur les explosifs . 
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Pièce pyrotechnique de la classe 7.2.2  :  comporte un r isque élevé, 
généralement ut i l isée à des f ins de divert issement, tel les que les pièces 
suivantes : fusées, serpenteaux, obus, obus sonores, tourbi l lons, marrons,  
grands solei ls, bouquets, barrages, bombardos, chutes d ’eau, fontaines, salves,  
i l luminat ions, pièces montées,  pigeons et pétards,  et définies par la Loi sur les 
explosifs (S.R., chap. E-15) et par le Règlement sur les explosifs .  
 
Pièce pyrotechnique de la classe 7.2.5  :  comporte un r isque élevé et ayant 
généralement un usage prat ique comme les gros signaux de détresse, les 
signaux sonores, pyrotechniques et fumigènes, les pétards ferroviaires, les 
fusées de détresse et les fusées, lance -amarres, les saluts, les art ic les de 
théâtre et les disposit ifs de contrôle de la faune, tel les que définies par la Loi 
sur les explosifs (S.R., chap. E-15).  
 
Pression de vapeur :  s ’exerce par les vapeurs se dégageant d’un l iquide et 
déterminée selon la méthode décr ite dans la norme ASTM D323, «  Vapor 
Pressure of Petroleum Products (Reid Method)  ».  
 
Ramonage :  procédé par lequel on extrait ,  à l ’a ide d’un racloir,  d’une brosse 
métal l ique ou en nylon, la suie,  le créosote et d ’autres corps étrangers qui 
adhèrent aux parois intér ieures des cheminées, des tuyaux à fumée et des 
apparei ls de chauffage.  
 
Ramoneur :  toute personne effectuant les opérat ions de ramonage de 
cheminées en conformité avec les prescr ipt ions du présent règlement.  
 
Récupérateur de chaleur  :  disposit if  instal lé sur un tuyau à fumée et servant à 
récupérer la chaleur dégagée par les gaz de combust ion.  
 
Registre barométrique :  voir la définit ion de régulateur de t i rage.  
 
Règlement de construction :  tout règlement de construct ion appl icable et en 
vigueur sur le terr itoire de la Vi l le et adopté au terr itoire visé.  
 
Régulateur de tirage :  disposit if  servant à faire pénétrer dans un conduit 
d’évacuation de fumée, l ’a ir qui est requis af in de régular iser le t irage de ce 
conduit.  
 
Réservoir de stockage usagé :  réservoir de stockage qui a déjà servi quel que 
soit  la durée d ’ut i l isat ion.  
 
Résidence supervisée :  établ issement de soins ou de détention du groupe B, 
div is ion 2, autre qu’un hôpital,  une inf irmerie ou une maison de repos, lequel 
abrite des personnes qui reçoivent ou à qui on offre des soins médicaux 
uniquement de transit ion ou des soins d’aide ( voir  l ’annexe « A » du Code de 
construct ion du Québec).  
 
Responsable :  comprend le propr iétaire, l ’occupant ou le locataire de tout 
immeuble de même que tout  mandataire de l ’une ou l ’autre de ces personnes.  
 
Responsable d’un système d’alarme incendie :  le propr iétaire de l ’immeuble,  
ou de la fract ion d’un immeuble détenu en copropriété divise, auquel est l ié le 
système d’alarme incendie et,  dans le cas où l ’in tervention du Service de 
sécur ité incendie de la Vi l le ne peut être associée à aucune unité en part iculier,  
le syndicat des copropriétaires de l ’immeuble détenu en copropriété divise.  
 
Risque d’incendie – Catégories 1-2-3-4 : Les catégories de r isques réfèrent 
au tableau du Schéma de couverture de r isques de la MRC d’Arthabaska selon 
la classif icat ion édictée soit  pour les bâtiments de r isque s faibles int itulé 
r isques 1, de r isques moyens int itulé r isques 2,  de r isques élevés int itulé r isque 
3 et f inalement de r isques très élevés int itulé r isques 4. 
 
Risque important d’incendie :  de façon non l imitat ive, un r isque important  
d’incendie comprend le mauvais fonct ionnement d ’un apparei l de chauffage, la 
surchauffe d’un système électr ique, la défectuosité d ’un sy stème de vent i lat ion, 
l ’ut i l isat ion non appropriée ou la défectuosité d ’un appareil  électr ique, 
l ’ut i l isat ion non appropriée ou la défectuosité d’un apparei l à combustion,  
l ’ut i l isat ion ou l ’entreposage de produit dangereux dans un endroit  non 
appropr ié,  l ’ut i l isat ion ou la présence d ’un procédé de fabr icat ion dans un local 
qui ne correspond pas à la classif icat ion de l ’usage du bât iment, l ’ut i l isat ion de 
f lammes pour des f ins de fabr icat ion et de travaux, autres que pour l ’usage du 
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local,  la présence de signes évidents, d’insouciance, d’éléments de base de 
sécur ité comme des amoncellements d ’art ic les de fumeur et d’objets brûlés 
dans une pièce ou la présence de f lammes nues dans un endroit  sans 
surveil lance.  
 
Salle de spectacle :  l ieu de réunion destiné aux représentat ions publ iques de 
pièces de théâtre, d’opéra, de cinéma ou autres, consistant en une sal le 
équipée de sièges f ixes réservés à l ’usage exclusif  de spectateurs.  
 
Scène :  espace conçu pour donner des représentat ions publ iques et compor -
tant des possibi l i tés de changement rapide de décors, un éclairage au plafond 
et les instal lat ions permettant de réaliser des effets sonores et lumineux, 
séparé généralement mais non obligatoirement de la sal le par un mur d ’avant -
scène et un r ideau.  
 
Signal d’alarme :  s ignal sonore transmis dans une ou plusieurs zones ou dans 
tout un bât iment pour prévenir les occupants d’une situation d’urgence.  
 
Signal d’alerte :  s ignal sonore pour prévenir les personnes désignées d ’une 
situat ion d’urgence.  
 
Système d’alarme incendie :  un système d’alarme incendie est une combi -
naison de disposit ifs conçue pour avert ir  les occupants du bâtiment d ’une 
urgence. I l peut être local ou rel ié à une centrale d’alarme, mais doit  compren -
dre au moins les disposit ifs suivants :  
 

1° un poste de commande ou un autre mode d’al imentat ion du système ; 
2° une stat ion manuel le ;  
3° un appareil à signal sonore.  

 
Est également un système d’alarme incendie, tout système de sécur ité ayant au 
moins une composante de détect ion d’incendie.  
 
Un tel système d’alarme est construit  ou instal lé de façon à ce qu’i l  ne se 
déclenche que lorsqu’i l  existe la situat ion de fait  contre laquel le i l  doit  protéger. 
Cette expression inclut également tout apparei l de type magnétophone, commu -
nément appelé « tape dialer  », lequel est  programmé pour composer un numéro 
de téléphone déterminé, lorsqu’i l  est déclenché. 
 
Système d’alarme incendie relié  :  Un système conçu de façon à ce que le 
Service de sécur ité incendie soit  avert i par l ’intermédiaire d’un centre de 
télésurveil lance, lorsqu’un système d’a larme incendie est déclenché et qu’un 
signal électronique est transmis.  
 
Suite :  local constitué d ’une seule pièce ou d ’un groupe de pièces 
complémentaires et occupé par un seul locataire ou propriétaire ; comprend les 
logements, les chambres individuel les des motels, hôtels, maisons de chambres 
et des pensions de famil le, les dortoirs, les maisons unifamil iales, de même 
que les magasins et  les établ issements d’affaires const itués d’une seule pièce 
ou d’un groupe de pièces.  
 
Tirage :  mouvement de l ’a ir,  des gaz de combust ion ou d’un mélange de ceux -
ci à l ’intérieur d ’un apparei l de chauffage et  de ses conduits d’évacuat ion ; i l  
correspond à la dif férence entre les pressions s’exerçant à l ’intér ieur et à 
l ’extér ieur de l ’apparei l ou de ses conduits, à un niveau de référence donné. 
Lorsque la pression y est plus élevée à l ’intérieur qu’à l ’extérieur, l ’apparei l et  
ses conduits sont considérés comme fonctionnant par pression posit ive ou par 
t irage forcé; dans le cas contraire, i ls sont considérés comme fonct ionnant par 
pression négat ive ou par t irage naturel.  
 
Les définit ions des autres mots et expressions définis dans le Code national de 
prévent ion des incendies font part ie intégrante du présent règlement.  
 
Les mots et expressions non déf inis au présent chapitre ont le sens courant.  
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CHAPITRE 3 
 

« UTILISATION DES IMMEUBLES ET INFRASTRUCTURES » 
 
 
13. Risque important d’ incendie  
 
Lorsque l ’autorité compétente a des motifs raisonnables de croire qu’i l  existe 
dans l ’état ou l ’ut i l isat ion d ’un immeuble un r isque important d’incendie, elle 
peut exiger des mesures appropr iées pour él iminer ou confiner ce r isque ou 
ordonner l ’évacuation immédiate des personnes qui se trouvent dans ou sur cet  
immeuble et en empêcher l ’accès aussi longtemps que ce r isque subs istera.  
 
14. Immeuble impropre – Évacuation 
 
Lorsque l ’autorité compétente a des motifs raisonnables de croire qu’i l  existe 
dans l ’état ou dans l ’ut i l isat ion d ’un immeuble un r isque important d’incendie ou 
un danger pour la santé et la sécur ité du publ ic, el le  peut le déclarer impropre 
aux f ins pour lesquel les i l  est dest iné.  
 
Tout danger structural ou physique mettant en pér i l la stabi l i té d’un bâtiment ou 
la sécurité du publ ic est considéré comme étant impropre aux f ins du présent 
chapitre.  
 
L’immeuble doit  a lors être évacué et son occupat ion interdite.  
 
15. Interdiction d’accès – Affichage 
 
Lorsque l ’autor ité compétente décide d ’ordonner l ’évacuation ou de défendre 
l ’accès d ’un immeuble, el le peut faire af f icher, aux l imites ou à l ’entrée de cet  
immeuble, l ’ordre d ’évacuer immédiatement les l ieux et la défense d ’y pénétrer.  
 
Tant et aussi longtemps que l ’autor ité compétente n ’a pas fait  enlever cette 
aff iche, personne ne peut pénétrer dans ou sur l ’immeuble ou refuser d’évacuer 
les l ieux.  
 
16. Travaux et modifications requis 
 
Lorsque l ’autor ité compétente avise le propr iétaire d’un immeuble ut i l isé à 
certaines f ins et qu’el le accorde un délai pour effectuer les travaux ou modif i -
cat ions nécessaires pour se conformer aux exigences qu’i l  spécif ie, el le peut 
interdire, à l ’expirat ion de ce délai,  son ut i l isat ion et en empêcher l ’accès 
jusqu’à ce que les travaux ou modif icat ions aient été effectués ou que cesse 
l ’ut i l isat ion aux mêmes f ins.  
 
17. Bâtiments incendiés 
 
1) Tout bâtiment incendié doit  être adéquatement clos et barr icad é af in de 

prévenir tout r isque d’accident ou de vol après que le Service de sécurité 
incendie ait  remis le bâtiment au propr iétaire ou son représentant. À défaut 
de barr icader le bât iment, le propriétaire ou son représentant doit  s ’assurer 
de la survei l lance permanente des l ieux.  

 
2) Toute propriété, sur laquel le se trouvent des débris à la suite d’un 

incendie, doit  être clôturée jusqu’à ce que les débr is aient été enlevés.  La 
clôture doit  avoir une hauteur minimale 1,5 mètre et être construite de 
façon à empêcher les personnes de pénétrer sur le terrain.  

 
3) L’autorité compétente peut demander de barricader et/ou clôturer un bâti -

ment incendié selon les délais prescri t s à la remise de propriété . Les 
barricades et /ou clôtures exigées doivent être conformes au Code  de 
construct ion en vigueur.  

 
18. Hébergement temporaire – Devoirs du propriétaire  
 
1) Tout propr iétaire ou responsable d ’un établ issement doit  aviser par écr it  

l ’autor ité compétente lorsque ledit  endroit  servira d ’hébergement tem -
poraire pour la nuit ,  en ment ionnant le nom de la ou des personnes respon -
sables, le nombre d’occupants, la durée du séjour  et l ’emplacement des 
occupants.  
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2) La personne responsable doit  prendre les mesures nécessaires pour que 
les occupants soient avert is d ’un début d’incendie, soit  par  l ’instal lat ion 
d’avert isseurs de fumée, soit  par la présentat ion d ’un plan de survei l lance 
déposé et approuvé par l ’autor ité compétente.  

 
19. Occupation partielle – Devoirs du propriétaire 
 
Un propr iétaire qui désire occuper une part ie de son bât iment avant l a f in de sa 
construct ion doit  s ’assurer que :  
 
1) Le système de détect ion et d’alarme incendie dans la part ie occupée est en 

bon état de fonctionnement ;  
 
2) Dans la part ie occupée, les mesures de lutte contre l ’incendie prévues dans 

le Code national du bâtiment sont en bon état de fonctionnement ; 
 
3) Les moyens d’évacuation sont ut i l isables et l ibres d ’obstruct ion ; 
 
4) Les issues doivent être conformes au Code de construct ion du Québec ;  
 
5) La part ie non occupée n’est pas accessible au publ ic.  
 
20. Représentations occasionnel les 
 
1) Toute représentat ion théâtrale ou cinématographique donnée dans une 

sal le publ ique autre qu’un cinéma ou un théâtre doit  être conforme au x 
disposit ions prévues ci -après. 

 
2) Les l ieux doivent être conformes aux exigences suivantes :  
 

a) I l ne doit  y avoir  n i décoration, ni décor, à moins qu’i ls ne soient 
incombust ibles ou ignifuges, en conformité avec la norme NFPA -705 
« Field Flame Test for Texti les and Fi lms  »; 

 
b) Les sièges, s ’i ls ne sont pas f ixés au plancher, doivent être installés en 

conformité avec l ’ar t icle 2.7.1.5 du Code national de prévention des 
incendies 2005; 

 
c) Lorsqu’une représentat ion théâtrale ou cinématographique de plus de 

150 personnes a l ieu à un étage supérieur au premier, des mesures 
compensatoires pour assurer un niveau de sécur ité satisf aisant doivent 
être soumises et préalablement approuvées par l ’autorité compétente, s i  
le bât iment n ’est pas de construct ion incombustible ou protégé par 
gic leurs; 

 
d) La salle doit  être munie d ’un système d’alarme incendie ;  

 
e) La salle doit  avoir le nombre d’i ssues requis et conforme pour cette nou-

vel le affectat ion; 
 

f)  Le personnel de survei l lance doit  connaître le plan d ’évacuation et les 
procédures à suivre en cas d ’incendie lors des évènements.  

 
21. Foires commerciales et expositions  
 
Lorsqu’un bât iment de type «  aréna » est ut i l isé occasionnel lement pour des 
foires commerciales et des exposit ions et que ce bâtiment n’est pas entière -
ment protégé par gic leurs,  des mesures compensatoires pour assurer un niveau 
de sécurité sat isfaisant doivent être soumises et préal ablement approuvées par 
l ’autor ité compétente.  
 
22. Visibilité des numéros civiques 
 
1) Les chif fres servant à ident if ier le numéro civ ique d’un bâtiment doivent 

être placés en évidence et éclairés suf f isamment de telle façon qu’i l  soit  
faci le de les repérer à part ir  de la voie publ ique.  

 
2) Advenant la nécessité d ’ut i l iser un poteau ou un lampadaire pour se confor -

mer au paragraphe 1, celui -c i doit  être localisé sur la propriété du bât iment 
et être conforme à la réglementation appl icable.  
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3) En zone rurale, le numéro civ ique doit  également être indiqué sur la boîte 
aux lettres.  

 
23. Voies d’accès 
 
Des aff iches signalant l ’interdict ion de stat ionner face aux raccords pompiers 
doivent être placées bien en vue aux endroits où cette interdict ion s ’appl ique.  
 
24. Accessibilité aux issues et entretien 
 
1) Le propr iétaire d’un bâtiment doit  prendre toutes les mesures nécessaires 

af in que toutes les issues et accès aux issues du bâtiment soient en tout  
temps fonct ionnels et l ibres d ’obstruct ion.  

 
2) Dès qu’une part ie de bâtiment est louée pa r bail écrit  pour une pér iode de 

plus de 6 mois, c ’est le locataire qui doit  prendre toutes les mesures 
nécessaires af in que chaque issue de la part ie louée du bâtiment s oit  en 
tout temps fonctionnel le.  

 
3) Dans le cas d ’une issue commune à plusieurs locatair es, le propr iétaire 

doit  avoir prévu, dans le bail de locat ion, lequel est responsable de l ’entre -
t ien de cette issue. À défaut, c ’est le propr iétaire qui demeure responsable.  

 
4) Lorsque des personnes handicapées et/ou âgées occupent l ’étage supé -

rieur ou une part ie, le demi-sous-sol ou le sous-sol d’un bât iment, l ’autor ité 
compétente peut exiger l ’aménagement, par le propr iétaire dudit  bât iment,  
d’une issue addit ionnel le.  
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CHAPITRE 4 
 

« NUISANCES » 
 
 
25. Nuisances – Interdiction générale  
 
Tout acte ou état de fait ,  causant une nuisance au sens du présent chapitre,  
est prohibé sur le terr itoire de la Vi l le. 
 
L’élément nuisible peut également provenir d’un état de choses, d ’un acte 
i l légal ou de l ’usage abusif  d’un objet ou d’un droit  susceptible de constituer un 
r isque d ’incendie ou un r isque d ’accident pour le public en général et qui revêt 
un certain caractère de cont inuité.  
 
L’autorité compétente peut exiger toute mesure qu’i l  juge nécessaire pour 
él iminer une nuisance.  
 
26. Nuisances – Interdictions spécifiques 
 
Sans l imiter la général ité de l ’art icle 2 5, les faits, c irconstances, gestes et  
actes suivants const i tuent des nuisances et sont à ce t itre prohibés :  
 
1) Le fait ,  pour une personne, d ’entreposer ou de placer des matériaux 

combust ibles tels du bois, papier, ca rton, vis-à-vis une porte de garage, un 
accès à un bâtiment, une porte d’un bât iment, dans un escal ier et vis -à-vis 
une fenêtre de manière à propager un r isque d’incendie aux bâtiments.  Le 
courrier de moins d ’une semaine n’est pas considéré à cette f in;  

 
2) Le fait  pour une personne de permettre ou tolérer que la fumée, provenant 

de la combust ion de matériaux ut i l isés pour un feu de foyer extérieur ou à 
ciel ouvert,  se propage dans l ’entourage et entre à l ’intér ieur d’un bâtiment 
ou nuise à la qual i té de l ’a ir  d’une propriété voisine ou d’un locataire 
voisin;  

 
3) Le fait  de mettre de la neige ou des matériaux nuisant à l ’ut i l isat ion d ’une 

borne d’incendie, de raccords d' incendie pour la canalisat ion d' incendie ou 
les systèmes de gicleurs ainsi que sur les entrées de gaz naturel.  

 
27. Cessation d’une nuisance sur la propriété publique ou privée  
 
Si l ’autor ité compétente constate la présence de nuisances sur une propriété 
publique ou privée, el le peut aviser la personne qui occupe ou possède cet 
immeuble à quelque t itre que ce soit  af in de faire cesser cette nuisance.  
 
L’avis ment ionne alors que toute nuisance ident if iée doit  cesser sur cet 
immeuble dans le délai f ixé par l ’autorité compétente dûment autorisée à dé l i-
vrer cet avis, sans quoi,  la Vi l le procédera par el le-même ou par le biais d ’un 
t iers aux travaux nécessaires de façon à ce que cesse cette nuisance.  
 
28. Travaux aux frais du propriétaire  
 
Dans le cas où la personne qui occupe ou possède cet immeuble à quelque t itre 
que ce soit  est introuvable ou négl ige dans le délai prescr it  de faire cesser 
lesdites nuisances, l ’autor ité compétente peut faire cesser ces nuisances sans 
délai,  le tout, aux frais du propriétaire de l ’immeuble.  
 
Les sommes ainsi engagées par la Vil le sont recouvrables de la même manière 
qu’une taxe foncière sur l ’immeuble lorsqu’i l  apparaît sur le rôle d ’évaluat ion 
foncière.  
 
Tous autres frais prévus par cet art ic le seront établ is sur présentat ion de la 
facture des travaux exécutés pour faire cesser la nuisance ou selon la tar if ica -
t ion de la Vi l le en cette matière.  
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CHAPITRE 5 
 

«  APPAREILS DE PROTECTION CONTRE LES INCENDIES » 
 
 

29. Appareils de protection contre les incendies  
 

1) Nouvel le instal lat ion d’un système d’alarme incendie relié  :  
 

Toute nouvel le instal lat ion d ’un système d’alarme rel ié sur le ter r itoire de la 
Vi l le doit  respecter les normes édictées ci-dessous. 

 

a) Le système d’alarme doit  être doté d’un panneau de contrôle conforme à 
la norme ULC S545 Standard for residential fire warning system 
control units .  

 

b) Les composantes du système d’alarme rel ié doivent être instal lées 
conformément à la norme ULC S540 Standard for installation of 
residential fire warning systems ,  par un entrepreneur possédant une 
l icence val ide délivrée par la Régie du bât iment du Québec, ayant la 
sous-catégor ie 4252.2 – Entrepreneur en système d’alarme contre 
l’ incendie  ou encore la sous-catégorie 4284  – Entrepreneur en 
électricité.  

 

c) Un système d’alarme rel ié doit  être entretenu conformément aux 
recommandat ions du manufactur ier, tel les que définies dans le l ivret 
d’instruct ions accompagnant l ’apparei l .  

 

d) Un système d’alarme lorsque rel ié doit  être transmis à un centre de 
télésurveil lance qui détient un permis valide dél ivré par le Bureau de la 
sécur ité privée. Tous les systèmes d’alarme reliés visés par le présent 
art ic le doivent être munis de l ’opt ion de déclenchement de l ’a larme à 
double signal.  Cette opt ion doit  être act ivée af in que l ’occupant des 
l ieux puisse bénéf ic ier d ’un premier délai d’au moins 30  secondes et 
d’un deuxième délai d’au moins 60  secondes, et ce, préalablement à la 
transmission de l ’a larme au centre de télésurvei l lance .  

 

2) Uti l isat ion malic ieuse et vérif icat ion d ’un apparei l  :  
 

a) Le fait  d ’ut i l iser, de permettre que soit  ut i l isé ou de faire fonctionner 
malicieusement ou par vandal isme une instal lat ion de protect ion ou un 
apparei l de protect ion contre l ’incendie constitue une  infract ion au 
présent chapitre.  

 

b) Toute personne qui effectue des travaux de réparat ion ou de vérif icat ion 
sur un réseau avert isseur d’incendie, doit  en aviser la centrale d’alarme 
à laquelle est raccordé ce réseau. 

 

c) Alarmes incendie non fondées. Pour toute alarme incendie non fondée 
déclenchée sur son terr itoire, la Vi l le prend une des mesures décrites 
ci-après, laquel le est déterminée en fonction du nombre d’alarmes 
incendie non fondées cumulées pendant une période de 18 mois.  Cette 
période commence à la date de la transmission de l ’avis prévu à l ’art ic le 
29.2) d) correspondant à la première alarme non fondée.  

 

d) Première alarme non fondée. Le propriétaire d ’un système d’alarme 
incendie rel ié à l ’or igine d’une première alarme non fondée reçoit  de 
l ’autor ité compétente une Requête de détermination de la cause d’une 
alarme non fondée et de vérification d’un système d’alarme incendie 
relié,  tel le que produite à l ’Annexe « B » du présent règlement. Le pro-
priétaire doit  alors répondre aux exigences prescr ites par la requête et  
la transmettre à la Vi l le avant l ’expirat ion du délai f ixé de quinze 
(15) jours.  

 

e) Le propr iétaire d’un système d’alarme incendie rel ié à l ’or igine d ’une 
deuxième alarme non fondée, qui n ’a pas transmis la requête lors de 
l ’a larme précédente, se voit  imposer une première amende. Le 
propriétaire reçoit  de l ’autorité compétente une Requête de détermi-
nation de la cause d’une alarme non fondée et de vérification d’un 
système d’alarme incendie relié  telle que produite à l ’Annexe « B » du 
présent règlement. Le propr iétaire doit  alors répondre aux exigences 
prescrites par la requête et la transmettre à la Vi l le avant l ’expirat ion du 
délai f ixé de quinze (15) jours.  
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f)  Le propr iétaire d’un système d’alarme incendie rel ié à l ’or igine d ’une 
trois ième alarme non fondée qui n ’a pas transmis la requête lors de 
l ’a larme précédente se voit  imposer une deuxième amende. Le pro-
priétaire d’un système d’alarme incendie rel ié  à l ’or igine d ’une troisième 
alarme non fondée reçoit  de l ’autorité compétente une  Requête de 
détermination de la cause d’une alarme non fondée et de vérifi -
cation d’un système d’alarme incendie relié,  telle que produite à 
l ’Annexe « B » du présent règlement. Le propriétaire doit  alo rs répondre 
aux exigences prescrites par la requête et la transmettre à la Vi l le avant 
l ’expirat ion du délai f ixé de quinze (15) jours.  

 

g) La personne responsable d ’un système d’alarme  incendie est tenue au 
paiement des amendes prévues à l ’art icle 66 du présent règlement l ié au 
déplacement du Service de sécur ité incendie à la suite d’une alarme non 
fondée.  

 

h) Lorsque l ’autor ité compétente a des motifs raisonnables de croire que 
tout apparei l ou système de détect ion,  de protect ion ou d’ext inct ion 
contre l ’incend ie est défectueux, le responsable de tout bâtiment ou 
terrain muni d ’un tel système doit ,  à la demande de l ’autorit é 
compétente, le faire vérif ier par un entrepreneur possédant une l icence 
val ide dél ivrée par la Régie du bât iment du Québec, ayant la sous -
catégor ie 4252.2 – Entrepreneur en système d’alarme contre l’ incen-
die  ou encore la sous-catégorie 4284  – Entrepreneur en électricité, et 
lui présenter un cert if icat et un rapport d’inspection de la conformité du 
système au présent code, le tout dans le délai impart i.  

 
30. Enseignes 
 
Tout bâtiment pourvu d ’un système d’ext inct ion automat ique ou d ’une canal i -
sat ion d ’incendie doit  avoir une enseigne installée bien à la vue, à l ’entrée 
principale du bât iment, indiquant l ’endroit  où se trouvent la ou les soupapes 
d’arrêt de ces systèmes ainsi que la posit ion des raccords pompiers. D’autres 
enseignes indicatr ices peuvent être exigées à l ’intér ieur du bât iment, s ’i l  y a 
l ieu.  
 
31. Installation partielle 
 
Tout bâtiment muni d’une installat ion part iel le d ’ext inct ion automat ique à eau 
doit  avoir une enseigne instal lée bien à la vue à l ’entrée du bâtiment, indiquant 
la part ie du bât iment protégée.  
 
32. Avertisseurs de fumée et réseau d’avertisseurs  
 
1) Des avert isseurs de fumée doivent être instal lés dans chaque logement et  

dans chaque pièce où l ’on dort ne faisant pas part ie d ’un logement.  
 

2) Les avert isseurs de fumée à l ’intérieur des logements doivent être installés 
entre chaque aire où l ’on dort  et le reste du logement ; toutefois, lorsque les 
aires où l ’on dort sont desservies par des corr idors, les avert isseurs de 
fumée doivent êt re instal lés dans les corr idors.  

 

3) Dans les logements comportant plus d ’un étage, au moins un avert isseur de 
fumée doit  être instal lé à chaque étage à l ’except ion des greniers non 
chauffés et des vides sanit aires; un avert isseur de fumée est requis dans 
les sous-sols.  

 

4) Lorsque l ’aire d’un étage excède 130 mètres carrés, un avert isseur de 
fumée addit ionnel doit  être installé pour chaque unité de 130 mètres carrés  
ou part ie d ’unité.  
 

5) Les avert isseurs de fumée doivent être f ixés au plafond ou à proximité de 
celui-c i,  conformément aux direct ives d’installat ion fournies par  le 
manufactur ier de l ’apparei l.  

 

6) Dans les nouveaux bâtiments et dans les bâtiments faisant l ’objet de 
rénovat ion dont le coût est imé (aux f ins d’émission du permis de 
rénovat ion) excède 20 % de l ’évaluation foncière du bât iment, les avert is -
seurs de fumée doivent être raccordés de façon permanente à un circuit  
électr ique et i l  ne doit  y avoir  aucun disposit if  de sect ionnement entre le 
disposit if  de protect ion contre les surintensités et l ’avert isseur de fumée.  
Lorsqu’un bât iment n’est pas al imenté en énergie électr ique, les avert is -
seurs de fumée peuvent être al imentés par une pile.  
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7) Lorsque plusieurs avert isseurs de fumée raccordés à un circuit  é lectr ique 
doivent être instal lés à l ’intérieur d ’un logement, ceux -ci doivent être rel iés 
électr iquement entre eux de façon à se déclencher tous automatiquement 
dès qu’un avert isseur est déclenché.  

 
8) Un avert isseur de fumée doit  être installé dans chaque ch ambre ou pièce 

occupée contre rémunération par :  
 

a) Des étudiants;  
 

b) Des travai l leurs;  
 

c) Des personnes âgées autonomes, semi -autonomes ou en perte d’auto-
nomie;  

 

d) Des bénéf iciaires en santé mentale ;  
 

e) Une cl ientèle dans une garderie ;  
 

f)  Une cl ientèle dans une fami lle d ’accueil.  
 
9) Les avert isseurs de fumée exigés par le présent règlement ne doivent pas 

être raccordés à un réseau détecteur et avert isseur d’incendie instal lé en 
vertu d’un autre règlement provincial ou municipal.  

 
10) Un réseau détecteur et avert isseur d ’in cendie satisfait  au présent règle -

ment lorsque :  
 

a) Des détecteurs de fumée sont instal lés partout où des avert isseurs de 
fumée sont requis par le présent règlement ; 

 

b) Des disposit ifs alarmes sont installés au voisinage de toutes les pièces  
où l ’on dort et à chaque étage; 

 

c) Toutes les composantes du système d’alarme incendie portent le sceau 
d’homologat ion (ou cert if icat ion) des «  Underwriter ’s Laboratories of  
Canada »;  

 

d) Toute l ’instal lat ion est faite suivant les recommandat ions des manufac -
turiers et les exigences du Code de construct ion du Québec.  

 
11) Le présent art icle ne s’appl ique pas dans des prisons et des hôpitaux où 

des personnes reçoivent des soins lorsque des survei l lants sont en poste 
de façon continue sur chacun des étages où des personnes dorment.  

 
12) Dans les bât iments existants lors de l ’entrée en vigueur du présent 

règlement, tout avert isseur de fumée exigé par le présent règlement doit  
être instal lé et en fonctionnement dans les six (6) mois suivant cette entrée 
en vigueur.  

 
13) Le propriétaire du bâtiment doit  instal ler et  prendre les mesures pour 

assurer le bon fonctionnement des avert isseurs de fumée exigés par le 
présent règlement, incluant les réparat ions et le remplacement,  lorsque 
nécessaire. Dans les endroits requis, i l  doit  fou rnir un avert isseur de fumée 
à pi le sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 15.  

 
14) Le propr iétaire doit  fournir aux locataires ou occupants les direct ives 

d’entret ien des avert isseurs de fumée; cel les-ci doivent être aff ichées à un 
endroit  faci le d’accès pour la consulta t ion par les locataires.  

 
15) L’occupant ou le locataire d’un logement ou d ’une chambre doit  prendre les 

mesures pour maintenir le bon fonct ionnement des avert isseurs de fumée 
situés à l ’intérieur du logement ou de la chambre qu’i l  occupe et exigées 
par le présent règlement, incluant l ’achat de pi le et le changement de la 
pi le au besoin. Si l ’avert isseur de fumée est défectueux, i l  doit  aviser le 
propriétaire sans délai.  
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33. Bornes d’incendie 
 
1) Les bornes d ’incendie et bornes sèches situées sur un terrain autre que  la 

propriété de la Vi l le  doivent être vér if iées quatre (4) fois par année par le 
mandataire de l ’entret ien du réseau d’aqueduc de la Vi l le. Le coût de 
chacune des vérif icat ions est facturé par la Vi l le selon les tar i fs en vigueur.  

 
2) Les résultats détail lés  des essais prévus doivent être compilés et gardés 

par la Vi l le.  
 
3) Les bornes d ’incendie et bornes sèches doivent être maintenues en bon 

état de fonct ionnement.  
 
4) Les bornes d’incendie et bornes sèches doivent toujours être accessibles 

aux f ins de la lutte contre un incendie et leur emplacement doit  être bien 
indiqué. Une distance minimale de 1,5 mètre doit  être maintenue autour de 
la borne d ’incendie.  

 
34. Canalisation incendie et robinets armés d’un bâtiment 
 
L’entret ien, l ’inspection et la mise à l ’essai des c anal isat ions et robinets 
d’incendie armés doivent être effectués par un technicien détenant une l icence 
d’entrepreneur (sous-catégor ie 4253.1) émise par la Régie du bât iment du 
Québec.  
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CHAPITRE 6 
 

« NORMES DE SECURITE DES BATIMENTS  » 
 
 
35. Moyens d’évacuation 
 
Un mécanisme d’alarme peut être instal lé sur le mécanisme de la porte af in de 
détecter son ouverture pour prévenir le vol.  Les moyens d’évacuation doivent 
être accessibles et  déverroui l lés durant les heures d ’occupat ion de tout  
bâtiment.  
 
36. Appareils et instruments de cuisson résidentiels 
 
1) La fr iture d’al iments immergés dans l ’huile dans un contenant autre qu’une 

fr iteuse homologuée CSA et munie d’un thermostat est interdite.  
 

2) Le fait  d ’ut i l iser un appareil autre que celui prévu au premier al inéa 
constitue une infract ion au présent règlement.  

 
37. Conduits d’évacuation des sécheuses  
 
1) Les conduits d ’évacuation des sécheuses doivent être mainten us exempts 

de toute obstruct ion.  
 

2) Les conduits d ’évacuation des sécheuses ne doivent pas être raccordés 
aux autres conduits d’évacuation.  

 
38. Entreposage intérieur 
 
1) Sauf à l ’intérieur d ’un logement ne faisant pas part ie d ’un édif ice public au 

sens de la Loi sur la sécur ité dans les édif ices publ ics en vigueur, les 
décorat ions intérieures constituées d ’arbres résineux tels que le sapin, le 
pin et l ’épinette ou de branches de ceux -ci sont interdites dans tous les 
bâtiments.  

 

2) Les décorations intérieures constituées de nitrocellulose ou de papier 
crêpé sont interdites, sauf si el les répondent aux  exigences de la norme 
CAN/ULC-S109, « Essais de comportement au feu des t issus et pel l icules 
ignifuges ».  

 

3) I l est interdit  d ’entreposer à l ’intér ieur d’un bât iment des matériaux dont le 
potent iel calor if ique n’a pas été pris en considérat ion lors de la conception 
de ce bât iment.  

 

4) I l est interdit  de vendre ou d’entreposer des arbres aux f ins de vente ou 
des décorat ions constituées d ’arbres résineux aux f ins de vente tel le que le 
sapin, le pin et l ’épinette ou de branches  de ceux-ci,  dans tout  bâtiment.  

 

5) I l est interdit  d’entreposer des matières combust ibles à moins de 3  mètres 
d’un bât iment lorsque l ’aire d ’entreposage n’est pas clôturée.  

 
39. Matières dangereuses  
 
1) I l est défendu d ’entreposer des boutei l les de propane d’une contenance 

totale de plus de 1 000 grammes dans un logement.  
 

2) Lorsque l ’autor ité compétente l ’exige, un ou des panneaux d’identif icat ion 
des r isques inhérents aux matières dangereuses manipulées ou entre -
posées doivent être instal lés, conformément aux disposit ions de la norme 
NFPA-704, « ©System for the Ident if icat ion of Hazards of  Mater ials for  
Emergency Response ». Le nombre et l ’emplacement des panneaux sont 
déterminés par le directeur et les panneaux sont instal lés par le 
responsable et à ses frais.  

 
40. Entreposage de matières réagissant à l ’eau à l’ intérieur  
 
L’entreposage à l ’intérieur d ’un bât iment de matériaux ou produits incompa -
t ibles à l ’eau ou réagissant au contact de l ’eau est autorisé lorsque les 
exigences des sous-paragraphes 1 à 6 sont respectées et  que les quantités 
totales excèdent 2 m3  ou 100 kg.  
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1) L’entreposage doit  être effectué dans un local séparé du reste du bât iment 
par un cloisonnement coupe-feu de 2 heures.  

 
2) Le local servant à l ’entreposage doit  être localisé de façon à ce qu’un de 

ses murs constitue un mur extér ieur du bât iment et la longueur du mur 
donnant sur l ’extér ieur doit  être supérieure à 25  % du pér imètre du local 
sans être infér ieure à 3 mètres . 

 
3) Le mur du local donnant sur l ’extér ieur du bât iment doit  être muni d ’une 

ouverture équivalente à 50  % de la surface totale de ce mur et cette 
ouverture doit  être conçue de façon à être ret irée à part ir  de l ’extér ieur du 
bâtiment.  

 
4) L’ouverture exigée au sous-paragraphe 3 peut être une section de mur 

amovible ou autre mécanisme simila ire donnant les mêmes résultats.  
 
5) Une quant ité d ’agents ext incteurs, compatibles avec le ou les produits 

entreposés, suff isante pour permettre l ’ext inct ion d ’un incendie causé par 
le ou les produits doit  être disponible en tout temps à proximité du local 
d’entreposage, à l ’extérieur du bât iment où sont local isés le ou les produits  
incompatibles ou réagissant à l ’eau.  

 
6) Lorsque le directeur l ’exige, des apparei ls , permettant de détecter les sous-

produits engendrés par la réact ion avec l ’eau avec le produit  incompat ible,  
doivent être instal lés aux endroits indiqués, tels des détecteurs d’ammo-
niac, des détecteurs d’hydrogène, des détecteurs d ’humidité.  

 
41. Déversement de liquides dangereux  
 
1) Les mesures appropriées doivent être prises af in de récupérer tout l iquide 

dangereux qui s ’est échappé de son contenant et af in d’enlever ou 
dépol luer la couche de sol contaminé par ce l iquide conformément à la Loi 
sur la qualité de l ’environnement  (L.R.Q.,  chapitre Q-2). 

 
2) Lorsque le sol est contaminé par un produit prohibé par une loi ou un 

règlement, la responsabi l ité de la décontaminat ion revient au pollueur ou, 
dans l ’impossibi l i té de retracer ce dernier, au propr iétaire. La décontami -
nation du sol doit  être réal isée et complétée conformément à la Loi sur la 
qualité de l ’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2). 

 
3) En cas d ’urgence, les frais encourus par la Vil le pour remettre l ’état des 

l ieux en regard des lois environnementales seront facturés au pollueur ou 
dans l ’impossibi l i té de le retracer, au propriétaire des l ieux.  

 
42. Chauffage temporaire 
 
1) Tout matériau combustible , sur lequel est installé un poêle à  combust ion ou 

un autre apparei l mobi le similaire ut i l isé temporairement aux f ins de chauf-
fage, doit  être protégé par une plaque de matériau incombustible excédant 
le contour de l ’apparei l cert if ié d ’au moins 60 cm. De plus, un espace l ibre 
d’au moins 15 cm doit  être laissé entre l ’apparei l et  ladite plaque, ainsi 
qu’un espace l ibre d’au moins 60 cm doit  être laissé entre ledit  appare i l et  
tout matériau combustible.  

 
2) Tout apparei l de chauffage à combust ible solide de même que le matériel  

connexe doit  être cert if ié pour l ’ut i l isat ion à l ’intérieur.  
 
43. Appareil de chauffage à combustible solide et matériel connexe  
 
1) Sous réserve des prescript ions formulées par le fabricant, l ’ instal lat ion de 

tout appareil  de chauffage à combust ible solide et matériel  connexe doi t  
être faite conformément à la norme CAN/CSA-B365-01 et avec ses mises à 
jour subséquentes.  

 
2) Lorsqu’un élément d’une telle instal lat ion doit  être enfermé dans un mur ou 

dans une autre structure, le Service de sécurité incendie doit  être avisé au 
moins quinze (15) jours avant la date prévue de fermeture définit ive de 
cette structure af in qu’un membre du service puisse procéder à une 
inspect ion.  
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44. Construction de foyer  
 
1) La conception et la construct ion de tout foyer et de toute cheminée en 

maçonner ie doivent être faites conformément à la norme CAN/CSA-A405-
M87 et avec ses mises à jour subséquentes.  

 
2) Toute structure recouvrant une cheminée préfabr iquée doit  être munie 

d’une trappe d ’accès d’au moins 300  mm par 300 mm à chaque étage du 
bâtiment af in d ’en permett re l ’inspect ion.  

 
3) Toute trappe de ramonage de cheminée doit  être faci lement accessible en 

tout temps et l ibre de toute obstruct ion dans un arc de 180 o  dont le rayon 
est d’au moins 1 mètre et de 60 cm pour un appareil à combustion.  

 
4) Aucune végétat ion ne doi t  se trouver dans un rayon de 3 mètres du sommet 

d’une cheminée.  
 
45. Plaque d’homologation 
 
1) Toute plaque d’homologation apposée par le fabricant sur les composantes 

de chauffage à combustible solide ne doit  pas être enl evée, ni modif iée ou 
endommagée.  

 
2) Cette plaque d ’homologation doit  être accessible pour vérif icat ion.  
 
46. Extincteur 
 
Tout propriétaire ou occupant d ’une unité d ’habitat ion où est installé un 
apparei l de chauffage à combust ible sol ide, doit  avoir à sa disposit ion un 
ext incteur portat if  fonctionnel de type ABC, d’un minimum de 5 l ivres, instal lé 
près d’une issue sur le même étage.  
 



- 20 - 

CHAPITRE 7 
 

« AUTORISATION –  FEU » 
 
 
Section 7.1 – Pièces pyrotechniques 

 
47. Vente et spectacle  
 
1) I l est interdit  à quiconque de vendre ou étaler des pièces pyrotechniques 

qui ne sont pas en tout point conformes aux prescr ipt ions de la Loi sur les 
explosifs du Canada.  

 
2) I l est interdit  de vendre ou d ’ut i l iser des pétards à mèches.  
 
3) I l est interdit  d ’exposer des pièces pyrotechniques dans les vitr ines.  
 
4) I l est prohibé de procéder au lancement de pièces pyrotechniques de 

classes 7.2.1 et  7.2.2 de la Loi sur les explosifs (L.R., 1985,  ch. E-17),  
sans obtenir au préalable un permis  émis par l ’autor ité compétente.  

 
5) Le pyrotechnicien doit  fournir à l ’autor ité compétente un schéma du t errain 

où se fera le feu d’art if ice pour prévoir l ’a ire de lancement, l ’a ire de 
dégagement et de retombée, le périmètre de sécur ité et  le s espaces 
occupés par le publ ic.  

 
6) Le permis prévu à l ’art ic le 47.4) ne peut en aucun cas être transféré à une 

t ierce personne.  
 
7) La personne qui dét ient le permis prévu à l ’art ic le  47.4) doit  se munir d ’une 

pol ice d’assurance contre tout accident suscept ible de causer des bles -
sures ou des dommages matér iels ; les indemnités garanties par cette 
pol ice doivent total iser au mo ins 5 000 000 $ pour les blessures et domma-
ges matériels.  

 
8) Au moins un pyrotechnicien et un aide -pyrotechnicien cert if iés par le 

ministère des Ressources naturel les du Canada doivent être de service lors 
de tout spectacle au cours duquel des pièces pyrot echniques sont lancées.  
I ls doivent effectuer la mise à feu et assurer la sécurité des feux d’art if ice.  

 
9) Les pyrotechniciens mentionnés au paragraphe 8 doivent être en service 

dès l ’instant où les pièces pyrotechniques sont parvenues à l ’endroit  d’où 
el les seront lancées et jusqu’à ce que, une fois le spectacle terminé, les 
débr is et toutes les pièces pyrotechniques ut i l isées ou non aient été 
enlevés.  

 
10) Le lancement de pièces pyrotechniques de type résidentiel  doit  être fait  

selon les prescr ipt ions de la Loi  sur les explosifs du Canada en vigueur.  
 
48. Spectacle pyrotechnique intérieur  
 
1) I l est interdit  de faire un spectacle pyrotechnique à l ’intérieur d ’un bât iment 

sans avoir obtenu au préalable l ’autorisat ion écrite de l ’autorité 
compétente.  

 
Pour obtenir une autorisat ion, le requérant doit  notamment :  
 
2) Fournir un schéma du local où se déroulera le spectacle pyrotechnique et  

décrire l ’a ire de dégagement et de retombée, le périmètre de sécur ité et les 
espaces occupés par le publ ic ;  

 
3) Fournir une preuve d ’assurance responsabi l ité contre tout incident 

suscept ible de causer des blessures ou dommages matériels et les indem -
nités garant ies par cette pol ice doivent totaliser au moins 5  000 000 $ en 
cas de blessures et de dommages matériels ;  

 
4) L’autorisat ion obtenue en vertu du paragraphe 1 ne peut en aucun cas être 

transférée;  
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5) Seules les pièces pyrotechniques permises en vertu de la Loi sur les 
explosifs (L.R., 1985, ch. E-17) peuvent être ut i l isées;  

 
6) L’événement doit  se dérouler sous la survei l lance d’un pyrotechnicien e n 

effets spéciaux cert if ié par le ministère des Ressources naturelles du 
Canada; 

 
7) Le système de venti lat ion du bâtiment doit  être suff isamment puissant pour 

évacuer rapidement la fumée dégagée par les pièces pyrotechniques;  
 
8) La disposit ion des pièces pyrotechniques doit  être tel le qu’en aucun temps, 

la sécurité des gens n’est mise en danger.  
 
 
Section 7.2 – Permis pour feu en plein air  

 
49. Emplacement autorisé dans un périmètre  
 
1) Périmètre urbain 
 

a) Un foyer extérieur ne peut être instal lé que dans la cour arr ièr e ou 
latérale tel le que déf inie aux règlements d’urbanisme de la Vi l le.  

 
b) La distance entre un foyer extérieur et toute l igne de propr iété doit  être 

d’au moins 2 mètres.  
 

c) La distance entre un foyer extérieur et tou t matériau combustible doit  
être d’au moins 3 mètres.  

 
d) La distance entre un foyer extérieur et tout bâtiment doit  être d’au moins 

5 mètres.  
 
2) Périmètre rural  
 
a) Pour des f ins récréatives, l ’espace doit  être dél imité sur une surface 

incombust ible et ayant un muret de rétention de 250 mm de diamètre.  
 
b) La distance entre un foyer extérieur et  toute l igne de propriété doit  être 

d’au moins 3 mètres.  
 
c) La distance entre un foyer extér ieur et tou t matériau combustible doit  être 

d’au moins 5 mètres.  
 
d) La distance entre un foyer extér ieur et tout bâtiment doit  être d’au moins 

10 mètres. 
 
e) À proximité des bât iments agricoles, la distance requise est de 45  mètres.  
 
f)  Les feux pour f ins récréatives ne doivent pas être supér ieur s à un mètre de 

hauteur.  
 
50. Permis de brûlage 
 
Sous réserve de l ’ar t icle 49, nul ne peut allumer ou permettre que soit  al lumé 
un feu de quelque genre que ce soit  sans avoir obtenu au préalable un permis 
de brûlage de l ’autor ité compétente.  
 
En terr itoire rural,  pour les demandes de permis de feu concernant les travaux 
forest iers et autres feux en forê t,  le demandeur doit  avoir une autorisat ion pour 
procéder auprès du garde-feu de la Vi l le et  aviser la Société de protect ion 
contre les incendies de forêt ainsi que le Service de sécur ité incendie 
concerné.  
 
51. Feu autorisé sans permis 
 
Les feux, aux f ins de cuisson de produits al imentaires dans un foyer, sur un gr i l  
ou sur un barbecue ne nécessitent pas de permis de brûlage, si toutes et  
chacune des condit ions suivantes sont rencontrées  :  
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1) L’équipement nécessaire pour empêcher la propagation du feu est dispo -
nible sur les l ieux où est ou sera allumé le feu, et ce, pour toute la durée 
dudit  feu;  

 
2) Une personne d’au moins 18 ans est ou sera présente sur les l ieux du feu 

af in d ’en prendre la responsabi l ité et d’en empêcher la propagation, et  ce, 
jusqu’à ce que le feu soit  complètement éteint ;  

 
3) La fumée n’incommode pas les voisins ; 
 
4) On n’y brûle pas de déchets sol ides ou autres rebuts visés aux règlements 

sur les déchets; 
 
5) Et lorsqu’i l  s ’agit  d ’apparei ls fonctionnant au propane, i ls sont en bon état 

de fonct ionnement et  approuvés à cette f in.  
 
52. Conditions d’émission d’un permis de brûlage  
 
Toute personne peut obtenir un permis de brûlage en s ’engageant à respecter 
toutes et chacune des condit ions suivantes :  
 
1) L’équipement nécessaire pour empêcher la propagation du feu  est ou sera 

disponible sur les l ieux où est ou sera al lumé le feu, et ce , pour toute la 
durée dudit  feu; 

 
2) La matière combustible ut i l isée est ou sera const ituée exclusivement d’un 

ou des éléments suivants :  
 

a) Broussai l les;  
 

b) Branchages; 
 

c) Arbres ou part ies d ’arbres; 
 

d) Arbustes;  
 

e) Abatt is; 
 

3) Une personne d’au moins 18 ans est ou sera présente sur les l ieux du feu 
af in d ’en prendre la responsabi l ité et d’en empêcher la propagation, et  ce, 
jusqu’à ce que le feu soit  complètement éteint ;  

 
4) La hauteur maximale de l ’amoncel lement des matières destinées au brûlage 

est de 2 mètres;  
 
5) Le feu doit  être situé à la distance spécif iée sur le permis, laquel le ne peut, 

normalement, être inférieure à 15 mètres de tout bâtiment et de la forêt ou 
d’un boisé ou de toute matière combust ible et de tout réservoir de matière 
combust ible;  

 
6) Lorsque le feu est ou sera situé à proximité d ’un boisé ou d’une forêt,  un 

coupe-feu doit  ou devra être aménagé entre la forêt ou le boisé et les 
matières dest inées au brûlage en enlevant de la surface t oute matière com-
bustible sur une distance d ’au moins 5 fois la hauteur des entassements.  

 
53. Refus d’un permis 
 
L’autorité compétente peut refuser d ’émettre un permis dans l ’un ou l ’autre des 
cas suivants :  
 
1) Lorsque, de l ’avis de la Société de la protect ion des forêts contre le feu,  

l ’indice d ’inf lammabil ité est trop élevé ;  
 
2) Lorsque la vitesse du vent excède 20 km/h ; 
 
3) Lorsque la demande de permis contrevient à l ’un ou l ’autre des  art ic les de 

présent règlement.  
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54. Révocation d’un permis 
 
Un permis peut être révoqué dans les cas suivants  :  
 
1) Lorsque de l ’avis de la Société de la protect ion des forêts contre le feu, 

l ’indice d ’inf lammabil ité est trop élevé ;  
 
2) Lorsque la vitesse du vent excède 20 km/h ; 
 
3) Lorsque la fumée provenant du feu incommode les gens du voisinag e; 
 
4) Lorsque toute autre condit ion st ipulée lors de l ’émissio n du permis n’est 

pas respectée.  
 
Dans tous les cas où un permis serait  révoqué, l ’autor ité compétente exigera de 
la personne t itulaire du permis ou son représentant d’éteindre le feu.  À défaut 
par cette personne de ne pas se conformer à la demande, l ’autorisé compétente 
pourra procéder à l ’ext inct ion du feu sans délai.  
 
55. Durée d’un permis 
 
La durée d’un permis de brûlage est de  sept (7) jours.  
 
56. Coût d’un permis de brûlage 
 
Le permis de brûlage est gratuit .  
 
57. Formulaire de demande de permis de brûlage  
 
Toute demande de permis de brûlage doit  être présentée par écrit ,  à l ’autorité 
compétente, sur le formulaire int itulé « Demande de permis de brûlage » joint 
en annexe du présent règlement pour en faire part ie intégrante.  
 
58. Responsabilité 
 
L’obtent ion d ’un permis de brûlage ne l ibère pas son demandeur des respon sa-
bi l i tés qui lui sont at tr ibuées par la loi.  
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CHAPITRE 8 
 

« D ISPOSITIONS PENALES  » 
 
 
59. Infraction 
 
Commet une infract ion toute personne qui agit  en contravention à l ’une ou 
l ’autre des disposit ions de ce règlement.  
 
60. Pouvoirs 
 
L’autorité compétente peut exercer tout pouvoir qui lui est confié par ce règle -
ment et notamment :  
 
1) Émettre un avis au propriétaire, au locataire, à l ’occupant, à leur manda -

taire ou à toute personne qui contrevient à une disposit ion du présent 
règlement prescr ivant de corr iger une situation qui constitue une infract ion 
à ce règlement;  

 

2) Émettre un avis d ’infract ion au propriétaire, au locataire, à l ’occupant, à 
leur mandataire  ou à toute personne qui contrevient à une disposit ion du 
présent règlement et  qui constitue une infract ion ;  

 

3) Mettre en demeure le propr iétaire, le locataire, l ’occupant ou leur manda -
taire de suspendre des travaux dangereux et l ’exercice d ’un us age contre-
venant à ce règlement ; 

 

4) Exiger des essais sur les matériaux devant être ut i l isés ou déjà u t i l isés 
pour toute construct ion; 

 

5) Mettre en demeure de suspendre ou faire corr iger des travaux, lorsque le 
résultat  d ’un essai démontre que les disposit ions de ce r èglement ne sont 
pas respectées;  

 

6) Prendre toute mesure nécessaire pour que cesse u ne contravention à ce 
règlement; 

 

7) Mettre en demeure d ’évacuer provisoirement tout  bât iment qui pourrait  
mettre la vie de quiconque en danger ;  

 

8) Mettre en demeure de faire exécu ter tout ouvrage de réparation qui lui  
semble opportun pour la stabi l i té d ’une construct ion et la sécurité des 
personnes et recommander au Consei l toute mesure d ’urgence; 

 

9) Mettre en demeure de clôturer un terrain, une part ie de terrain ou une 
construct ion où i l existe un danger pour le public.  

 
61. Avis d’infraction 
 
Lorsque l ’autorité compétente a des motifs raisonnables de croire qu’une 
infract ion au présent règlement est commise, i l  remet au contrevenant un avis 
d’infract ion, s igné par lui.  Cet avis doit  être transmis par courrier recommandé 
ou signif ié par huissier.  
 
Dans le cas d ’une signif icat ion par courrier recommandé, el le est réputée avoir  
été faite à la date de l ’expédit ion.  
 
62. Avis de cessation 
 
Lorsque l ’autorité compétente a des motifs raisonnables d e croire qu’une 
infract ion au présent règlement est commise, et  que cette infract ion nécessite 
une intervent ion d’urgence, i l  remet sur les l ieux un avis de cessat ion au 
contrevenant lui enjoignant de cesser immédiatement l ’infract ion en cours.  
 
63. Initiative de poursuite judiciaire  
 
Si l ’infract ion n’est pas corr igée après le délai consent i ou si l ’avis de cessat ion 
n’est pas respecté, l ’autor ité compétente peut transmettre le dossier au procu -
reur de la Vil le ou à son adjoint qui entreprendra les procédures appropriées.  
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Amendes 

 
64.  Quiconque contrevient à toute disposit ion du présent règlement ou à une 

norme édictée dans l ’un des documents techniques intégrés au présent 
règlement, commet une infract ion et est  passible, en outre des frais, d ’une 
amende minimale de cent dol lars (100  $) et maximale d ’au plus mil le 
dol lars (1 000 $), s i  le contrevenant est  une personne physique ou d ’une 
amende minimale de deux cent cinquante dol lars (250 $) et maximale d ’au 
plus deux mil le c inq cents dol lars (2 500  $) s ’i l  est une personne morale.  

 
65.  Nonobstant l ’art ic le 64, quiconque contrevient aux disposit ions des art ic les 

13 à 24 du présent règlement commet une infract ion et est passible,  en 
outre des frais, d’une amende minimale de deux cents dollars (200  $) et 
maximale d ’au plus deux mil le dollars (2  000, $), si le contrevenant est une 
personne physique ou d’une amende minimale de cinq cents dol lars (500  $) 
et maximale d’au plus cinq mil le c inq cents dol lars (5 500  $) s ’i l  est une 
personne morale.  

 
66. Nonobstant l ’art ic le 64,  le propr iétaire d’un système d’alarme qui contre -

vient aux art icles 29.2 e) et 29.2 f)  commet une infract ion et doit  acquit ter  
une amende de :  

 
66.1 100 $ lorsqu’i l  contrevient à l ’art ic le 29.2 e) pour un bât iment de 

r isque faible ou moyen; 
 
66.2 250 $ lorsqu’i l  contrevient à l ’art ic le  29.2 f)  pour un bât iment de 

r isque faible ou moyen; 
 
66.3 500 $ pour les alarmes non fondées subséquentes  définit  à l ’art ic le 

29.2 f)  à la trois ième alarme pour un bâtimen t de r isque faible ou 
moyen; 

 
66.4 250 $ lorsqu’i l  contrevient à l ’art ic le 29.2 e) pour un bâtiment de 

r isque élevé ou très élevé;  
 
66.5 500 $ lorsqu’i l  contrevient à l ’art ic le 29.2 f) pour un bâtiment de 

r isque élevé ou très élevé;  
 
66.6 750 $ pour les alarmes non fondées subséquentes à la trois ième 

alarme déf init  à l ’art ic le 29.2  f) pour un bâtiment de r isque élevé ou 
très élevé;  

 
66.7 Chaque amende doit  être acquittée à l ’intérieur du délai f ixé de 

quinze (15) jours.  
 

 Dans tous les cas, les frais de poursuite s’ajoutent en sus.  
 
67.  Nonobstant l ’art ic le  64 quiconque contrevient aux disposit ions des art ic les 

35 à 46 du présent règlement commet une infract ion et est passible,  en 
outre des frais, d ’une amende minimale de cinquante dol lars (50  $) et 
maximale d’au plus cinq cents dollars (500  $), si le contrevenant est une 
personne physique ou d’une amende minimale de soixante -quinze dol lars 
(75 $) et maximale d’au plus cinq cents dol lars (500  $) s ’i l  est une 
personne morale.  

 
68.  Nonobstant l ’art icle 64 quiconque contrevient aux disposit ions de l ’art ic le 

41 du présent règlement commet une infract ion et est passible, en outre 
des frais, d ’une amende minimale de cinq cents dol lars (500  $) et maximale 
d’au plus deux mil le dol lars (2  000 $), s i  le contrevenant est  une personne 
physique ou d ’une amende minimale de de ux mil le dollars (2 000 $) et 
maximale d ’au plus huit  mil le c inq cents dol lars (8  500 $) s ’i l  est une 
personne morale.  

 
Toute infract ion à l ’une ou l ’autre des disposit ions de ce règlement cons -
t itue autant d’infract ions dist inctes qu’i l  y a de jours ou d e fract ion de jours 
à la durée de cette infract ion.  
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Recours 

 
La Vil le peut, aux f ins de faire respecter les disposit ions de ce règlement,  
exercer cumulat ivement ou alternativement avec ceux prévus à ce règlement 
tout autre recours approprié de nature civ ile ou pénale.  
 
Le fait  pour la Vi l le d’émettre un constat d’infract ion, en vertu du présent 
règlement, n’empêche pas cette dernière d’intenter un ou des recours prévus à 
d’autres règlements municipaux.  
 
69.  Le présent règlement remplace ou abroge toute di sposit ion ou part ie de 

disposit ion de règlement incompat ible avec cel les du présent règl ement et 
plus part icul ièrement  l ’art icle 15 du règlement numéro 025-2002, les 
art ic les 6 et 7 du règlement numéro 026-2002 et le règlement numéro 
023-2002. 

 
70.  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.  
 
 
 DONNÉ À LA VILLE DE WARWICK, ce septième jour du mois de juin de l ’an 
deux mil le dix.  
 
 
 
 
 
 
 
Claude Desrochers,  Lise Lemieux, g.m.a.  
Maire   Directr ice générale  
   et secrétaire-trésor ière 
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ANNEXE « A » 
 
 

 

PERMIS POUR L’ALLUMAGE 
DE FEUX EN PLEIN AIR  

DATE  :  6  JUILLET 2011 

ENDROIT  :   

DUREE DU PERMIS  :   

HEURE  :   

PERMIS EMIS A  :   

ADRESSE  :   

TELEPHONE  :   CELLULAIRE  :   

SECTEUR  :   

AUTRES 

RECOMMANDATIONS  :  

Une présence constante est exigée.  

Éteindre le feu complètement à la fin.  

Avoir un boyau d’arrosage tout près.  

En acceptant ce permis, le requérant se rend responsable pour tous dommages 

et torts causés par sa négligence. De plus, le requérant consent à se conformer 

à la condit ion suivante :  le brûlage doit  s ’effectuer sous survei l lance.  

La Vil le de Warwick  ne se rend responsable pour aucun dommage ou tort qui 

pourrait  survenir durant les opérat ions couvertes par ce permis.  

 
 
 
 
 
    

REQUERANT    REPRESENTANT MUNICIPAL  

 
 
 
Aviser le Service de sécurité incendie avant de brûler au :  

 



 

 

 
CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN PERMIS DE BRÛLAGE 

 
 

Toute personne peut obtenir un permis de brûlage en s ’engageant à respecter 
toutes et chacune des condit ions suivantes :  
 
1) L’équipement nécessaire pour empêcher la propagat ion du  feu est  ou sera 

disponible sur les l ieux où est ou sera al lumé le feu, et ce,  pour toute la 
durée dudit  feu; 

 
2) La matière combustible ut i l isée est ou sera const ituée exclusivement d’un 

ou des éléments suivants :  
 

a) Broussai l les;  
 
b) Branchages; 

 
c) Arbres ou part ies d ’arbres; 

 
d) Arbustes;  

 
e) Abatt is; 
 

3) Une personne d’au moins 18 ans est ou sera présente sur les l ieux du feu 
af in d’en prendre la responsabi l ité et d ’en empêcher la propagation, et ce,  
jusqu’à ce que le feu soit  complètement éteint ;  

 
4) La hauteur maximale de l ’amoncel lement des matières destinées au 

brûlage est de 2 mètres; 
 
5) Le feu doit  être situé à la distance spécif iée sur le permis, laquel le ne 

peut, normalement, être infér ieure à 15 mètres de tout bâtiment et de la 
forêt ou d’un boisé ou de toute matière combustible et de tout réservoir de 
matière combustible; 

 
6) Lorsque le feu est ou sera situé à proximité d’un boisé ou d’une forêt,  un 

coupe-feu doit  ou devra être aménagé entre la forêt ou le boisé et les 
matières destinées au brûlage en enlevant de la surfa ce toute matière 
combust ible sur une distance d ’au moins 5 fois la hauteur des 
entassements.  

 
 
RÉVOCATION D’UN PERMIS 
 
Un permis peut être révoqué dans les cas suivants  :  
 
1) Lorsque de l ’avis de la Société de la protect ion des forêts contre le feu, 

l ’indice d ’inf lammabil ité est trop élevé ;  
 
2) Lorsque la vitesse du vent excède 20 km/h ; 
 
3) Lorsque la fumée provenant du feu incommode les gens du voisinage ; 
 
4) Lorsque toute autre condit ion st ipulée lors de l ’émission du permis n ’est  

pas respectée.  
 
 
CONTRAVENTION 
 
Quiconque contrevient à toute disposit ion du présent règlement ou à une norme 
édictée dans l ’un des documents techniques intégrés au présent règlement, 
commet une infract ion et est passible, en outre des frais, d’une amende 
minimale de cent dollars (100 $) et maximale d ’au plus mil le dol lars (1 000  $), 
si le contrevenant est une personne physique ou d ’une amende minimale de 
deux cent c inquante dol lars (250 $) et maximale d’au plus deux mille c inq cents 
dol lars (2 500 $) s ’i l  est une personne morale.  



 

 
ANNEXE « B » 

 

Je déclare que les informations inscrites dans ce document sont véridiques et que le système d’alarme 
incendie installé dans le bâtiment faisant l’objet de la présente requête fonctionne correctement. 

 

 

Signature du propriétaire :  Date :  

 

Requête de détermination de la cause 
d’une alarme non fondée et de vérification 

d’un système d’alarme incendie relié 

 

A.  Décrire le bâtiment concerné par l’alarme non fondée 
(À compléter par le pompier) 

 

Nom du propriétaire : ___________________________________________________________________ 

Adresse du bâtiment : ___________________________________________________________________ 

Municipalité : _______________________________________________  Code postal : _____________ 

Nom du pompier : ______________________________________________________________________ 

Date : _______________________________________________________________________________ 

Dossier : _____________________________________________________________________________ 

 

B.  Indiquer les circonstances de l’alarme non fondée 
(À compléter par le propriétaire) 

 

  1. Alarme de nature accidentelle résultant d’une mauvaise manipulation ou de travaux de rénovation 

  2. Alarme déclenchée intentionnellement par une personne 

  3. Alarme causée par la détection de fumées légères, de chaleur ou de vapeur 

  4. Alarme provoquée par une panne électrique, un problème de ligne téléphonique ou un coup de bélier 
provenant du réseau d’eau 

  5. Alarme résultant d’une composante ou d’un système d’alarme incendie défectueux 

  6. Alarme déclenchée en raison d’une mauvaise installation du système d’alarme, d’une modification inadé-
quate ou de composantes incompatibles 

Le propriétaire du système d’alarme incendie relié, qui a coché la case 5 ou 6, doit prendre les moyens 
nécessaires pour s’assurer du bon fonctionnement de ce dernier. Par conséquent, il doit le faire vérifier et, 
si nécessaire, faire effectuer les réparations par une entreprise possédant une licence valide délivrée par 
la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) ayant la sous-catégorie 4252.2 Entrepreneur en système d’alarme 

contre l’incendie ou 4284 Entrepreneur en électricité, laquelle doit compléter la section C. 
 

 

C.  Décrire la nature des travaux réalisés 
(À compléter par l’entreprise spécialisée en système d’alarme incendie) 

 

Nom de l’entreprise : ___________________________________ Licence RBQ : ___________________ 

Adresse : ____________________________________________ Code postal : ___________________ 

Téléphone : ________________ Téléc. : ___________________ Courriel : _______________________ 

Décrire brièvement les travaux réalisés : ____________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________ 

Nom du technicien : ____________________________________________________________________ 

Signature du technicien : _______________________________ Date : __________________________  



 

 

 

Avis important 

 
Conformément au règlement municipal en vigueur, vous devez transmettre, 

dans les quinze (15) jours suivant sa réception, ce document dûment 
complété au Service de sécurité incendie de la Ville de Warwick : 

SSI : Service de protection contre les incendies de la Ville de Warwick 

Adresse : 8, rue de l’Hôtel-de-Ville 

Municipalité : Warwick (Québec) Code postal : J0A 1M0 

Pour plus 
d’infos : 819 358-4300 

   

 


